
avril 2019 • n° 584

Editorial
À FO Métaux,
nous considé-
rons que le
paritarisme
est un des le-
viers de la ré-
g u l a t i o n
sociale, ce qui
devrait inspirer le gouvernement, alors qu’il
impose des réformes et des lois régressives.
Dernier exemple en date : dans le cadre des ré-
centes négociations sur l’Unedic, nous avons
été consternés par l’intervention et l’ingérence
du gouvernement dans ces discussions à tra-
vers sa lettre de cadrage qui a fait échouer, dès
le départ, la possibilité d’aboutir à un accord
paritaire interprofessionnel. Après la Sécurité
Sociale, la formation professionnelle et main-
tenant l’Unedic, le gouvernement continue de
casser les amortisseurs sociaux et s’étonne du
mécontentement social et citoyen. Un triste
constat, année après année : le paritarisme, es-
sentiel pour la paix sociale, est en cours de li-
quidation. 

Un autre exemple pour étayer notre analyse
concerne la retraite par répartition, le dernier
pilier du paritarisme. La réforme des retraites
en cours et la récente annonce du gouverne-
ment sur un possible report de l’âge de la re-
traite sont préoccupantes, car une fois encore
les revendications des organisations syndi-
cales ne seraient pas prises en compte. Cette
réforme annoncée soulève de nombreuses
questions, notamment sur la gouvernance du
futur système qui pourrait, selon les cas, faci-
liter le transfert des fonds de réserve vers d’au-
tres objectifs. Depuis le début de la
concertation qui s’est engagée, et devrait se ter-
miner le 6 mai, nous sommes très attentifs
pour qu’elle ne soit pas un simulacre d’écoute
avec un gouvernement qui aurait déjà tout dé-
cidé ! 

Nous réaffirmons notre détermination à dé-
fendre la retraite par répartition, garante de la
solidarité intergénérationnelle telle que fondée
sur le régime général et les régimes complé-
mentaires, les régimes particuliers existants, le
code des pensions civiles et militaires de re-
traites. C’est pourquoi nous rappelons notre
opposition à un régime universel remettant en
cause les régimes particuliers, le calcul et le ni-

veau des droits à pension sur les annuités et
les meilleures années de la carrière, et ouvrant
la porte à un régime a minima et à la capitali-
sation individuelle pour ceux qui en auraient
les moyens.

Nous rejetons toute tentative du gouvernement
de reculer encore l’âge de départ à la retraite,
comme nous dénonçons toute volonté d’allon-
ger la durée d’activité ou d’inciter à retarder
l’âge de départ, au prétexte de financer
la dépendance. D’après la ministre de la
Santé, il faudrait 10 milliards d’euros
pour financer cette dépendance. N’est-ce
pas le budget trouvé lors des mouve-
ments citoyens en fin d’année ? Donc, si
le gouvernement le veut vraiment, il y a
d’autres solutions que retarder l’âge de
départ à la retraite. Nous sommes pour
une réelle prise en compte de la dépen-
dance et nous rappelons que ce risque
doit être pris en charge par la Sécurité
Sociale et financé par une cotisation sur
l’ensemble des revenus, y compris ceux
des capitaux. C’est une solution plus
équitable et plus sociale.

Nous ne sommes pas dupes de l’opération dite
de concertation engagée par le gouvernement
pour tenter d’associer les organisations syndi-
cales à son projet. Nous ne serons la caution
d’aucune remise en cause des droits à la re-
traite. Notre organisation va lancer une cam-
pagne d’information nationale en direction
des salariés pour les informer véritablement
des enjeux, des positions et revendications de
FO. Cette campagne d’information et de mobi-
lisation, à l’initiative des syndicats FO, aura
pour point d’orgue un rassemblement natio-
nal en juin ou septembre en fonction du calen-
drier gouvernemental, dans l’objectif de
préparer le rapport de forces interprofession-
nel et, si nécessaire, la grève pour défendre les
retraites et mettre en échec le projet gouverne-
mental.
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